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Résumé : 

Les projets de construction de complexes de vacances (resorts) 
dans les Alpes connaissent un regain d’intérêt depuis une dizaine 
d’années. Dans ce cadre, nous comparons les exigences que les 
procédures d’aménagement française et suisse imposent aux pro-
moteurs avant que l’autorisation de construire ne leur soit délivrée. 
Sur la base de critères économiques, écologiques et sociaux, nous 
pouvons montrer que la procédure française prend davantage en 
compte les différentes dimensions du développement durable que 
la procédure suisse. L’article se termine par une synthèse de la si-
tuation en France et en Suisse ainsi que par des propositions visant 
à améliorer les procédures existantes.
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Mots-clés : 

Aménagement du territoire, développement durable, complexes 
de vacances, stations alpines, France, Suisse

Abstract : 

Over the past ten year, construction projects of alpine resorts 
have gained renewed interest. Within this context, we compare the 
planning procedures requirements imposed by French and Swiss 
authorities to real estate developers before planning permission 
is granted. On the basis of economic, ecological and social crite-
rion, we can show that the French procedure takes into account 
various scopes of sustainable development, much more than the 
Swiss procedure does. The article concludes with a synthesis of 
the situation in France and Switzerland as well as with proposals 
aiming at improving the existing procedures.

Keywords : 

Land planning, sustainable development, resorts, alpine resorts, 
France, Switzerland.
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Introduction

Depuis quelques années, les investisseurs semblent redécouvrir 
les Alpes occidentales et projettent d’implanter de grands com-
plexes de vacances, appelés aussi resorts. Ce phénomène est 
particulièrement marqué en Suisse où ce ne sont pas moins d’une 
cinquantaine de projets de ce type qui ont été recensés récem-
ment [ARE, 2008 ; Hochparterre, 2009]. Cet engouement pour des 
projets d’hébergements et d’équipements touristiques de grande 
ampleur n’est pas sans rappeler la situation qui prévalait dans les 
années 1970 où la mode était à la réalisation de « stations inté-
grées  », en France surtout [Knafou, 1978], mais aussi dans cer-
taines régions de Suisse comme dans le canton du Valais (Amino-
na, Anzère, Siviez, Thyon 2000, Torgon). Quarante ans après, les 
projets en cours s’inscrivent dans la même logique de croissance 
quantitative, même s’ils sont plus soucieux de leurs impacts envi-
ronnementaux et ne sont plus exclusivement centrés sur le ski mais 
proposent une palette d’activités aux visiteurs (sports divers, mais 
aussi wellness, shopping, gastronomie, etc.). 

Il existe plusieurs définitions ou typologies des complexes de 
vacances [ARE, 2008; Walter, 2008]. Nous retiendrons celle de 
Müller [2004, citée dans ARE, 2008 : 25] pour lequel un complexe 
de vacances peut être défini comme « une partie d’une destination 
touristique à caractère plus ou moins autonome et qui offre un 
large éventail d’infrastructures et de services, en particulier dans 
le domaine de la détente et du sport, du repos et de la santé, 
de l’apprentissage et de la rencontre, de la culture et du diver-
tissement. Un resort dispose de l’ensemble des infrastructures et 
services nécessaires pour un séjour largement en autarcie des 
segments de clientèle visés. D’autres caractéristiques des resorts 
sont les suivantes :

•	 exploitation centralisée et soutenue par des investisseurs 
financièrement forts ;

•	 marketing professionnel et positionnement comme une 
marque claire ;

•	 influence importante sur toute la chaîne de prestations ; 
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•	 large offre dans différentes catégories d’hébergement 
(généralement 4 et 5 étoiles) ;

•	 taille minimale de 300 lits ».1

Les complexes de vacances engendrent une série de conséquences 
pour le territoire d’accueil, que ce soit sous l’angle économique, 
environnemental ou social. Il n’est pas possible ici de présenter 
dans le détail l’ensemble de ces conséquences qui ont déjà fait 
l’objet de plusieurs publications [Baumgartner et Reeh, 2001; ARE, 
2008; Walter, 2008]. A première vue, ces complexes à densité 
élevée sont préférables à un développement diffus des résidences 
secondaires, vorace en terrains à bâtir. Si de plus l’ensemble des 
logements construits sont exploités commercialement sous forme 
hôtelière, ces projets ont aussi un impact positif sur l’économie 
locale grâce au taux de remplissage élevé des lits. Ils peuvent donc 
contribuer à un développement touristique durable des destina-
tions, mais à condition de respecter certains critères économiques 
(adéquation avec l’offre touristique existante, participation des 
entreprises locales aux travaux de construction, exploitation mar-
chande des lits, viabilité économique), sociales (amélioration de 
la qualité de vie de la population locale, consultation des acteurs 
concernés, logement des employés, prise en compte des impacts 
supra-communaux des resorts) ou environnementales (préserva-
tion de la qualité écologique du site et de son territoire environ-
nant, développement des transports publics, bâti de haute qualité 
environnementale, intégration dans le paysage).2 Dans quelle me-
sure les réglementations suisse et française concernant la réalisa-
tion de complexes de vacances permettent-elles de tenir compte 
de ces critères? C’est à cette question que cette contribution en-
tend apporter de premiers éléments de réponse, une étude plus 
approfondie restant encore à faire pour consolider ces premiers 
éléments. Il est en outre important de souligner que notre analyse 
se limite aux dispositifs de programmation en vigueur dans les 

1	 Notre traduction

2	 Pour des raisons de place à disposition, nous ne pouvons pas justifier ici 
le choix de ces critères, choix qui se base notamment sur les références 
bibliographiques citées dans ce même paragraphe. A noter que la liste 
des critères retenus n’est pas exhaustive et que d’autres critères sont 
envisageables pour évaluer la durabilité des resorts.
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deux pays et ne porte pas sur leur mise en œuvre.

Dans les deux sections suivantes, nous décrivons les procédures 
suisses et française relatives à la construction de complexes de 
vacances. L’examen de ces procédures permet ensuite d’évaluer 
dans quelle mesure elles permettent de répondre aux critères de 
durabilité identifiés précédemment. Nous terminons par des pro-
positions visant à modifier les procédures existantes afin qu’elles 
soient davantage à même de prendre en compte les effets écono-
miques, environnementaux et sociaux des complexes de vacances.

La réglementation suisse concernant l’aména-
gement de complexes de vacances

Le dispositif suisse en matière d’aménagement du terri-
toire

C’est en 1969 qu’un article sur l’aménagement du territoire a 
été introduit dans la Constitution suisse. Cet article a donné à la 
Confédération la compétence d’établir une législation cadre défi-
nissant les grands principes en matière d’aménagement du terri-
toire, législation dont l’objectif est d’assurer une utilisation mesu-
rée du sol. La Loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) 
et l’Ordonnance sur l’aménagement du territoire (OAT) précisent 
les compétences de chaque niveau du fédéralisme suisse (Confé-
dération – cantons – communes) que l’on retrouve présentées de 
manière schématique dans la figure 1.
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Figure 1 : 	Vue d’ensemble des instruments et bases 
		  légales de l’aménagement du territoire en 	
		  Suisse 
Source : 	 ASPAN 2004 : 5

La Confédération établit « des conceptions et des plans sectoriels 
pour planifier et coordonner celles de ses activités qui ont des ef-
fets importants sur le territoire et l’environnement » [art. 14, al. 1 
OAT]. La Confédération a par exemple défini une conception sec-
torielle pour le paysage suisse et un plan sectoriel pour le transit 
alpin. Le nombre de conceptions et de plans sectoriels reste peu 
élevé3. Ces conceptions et plans sectoriels ont force obligatoire 
pour les autorités publiques, mais pas pour les propriétaires fon-
ciers.

Chaque canton élabore un plan directeur cantonal qui détermine 
le développement souhaité du territoire. Ce plan directeur désigne 

3	 D’après Knoepfel & Nahrath (2006), 6 plans sectoriels et 2 conceptions 
étaient en phase d’élaboration ou de mise en œuvre en nov. 2005. 



Les cahiers du développement urbain durable

- 79 -
Institut de géographie

les parties du territoire qui se prêtent à l’agriculture, celles qui 
se distinguent par leur valeur écologique et leur beauté ou leur 
importance pour le délassement et enfin celles qui sont soumise à 
des risques naturels ou à des nuisances. Il définit l’état et le déve-
loppement souhaités dans différents domaines de l’urbanisation, 
des transports et communication, de l’approvisionnement et des 
bâtiments et infrastructures publics. Le plan directeur cantonal 
doit être formellement approuvé par le Conseil fédéral. Il doit être 
réexaminé tous les dix ans et a force obligatoire pour les autori-
tés publiques. Le droit cantonal sur l’aménagement du territoire 
s’accompagne d’un droit cantonal sur les constructions qui « régit 
les exigences en matière de construction, les règles d’intégration 
et de conception des bâtiments et les normes de réalisation, d’ex-
ploitation et d’entretien des constructions » [ASPAN 2004 : 2]. Les 
lois cantonales sur l’aménagement du territoire et sur les construc-
tions connaissent des densités réglementaires très variables, la 
marge de manœuvre des cantons en la matière étant élevée. En-
fin, il faut noter que dans certains cantons de grande superficie 
des plans directeurs régionaux sont établis afin de concrétiser au 
niveau régional les orientations du plan directeur cantonal. 

La plupart des cantons suisses délèguent aux communes l’établis-
sement d’un plan d’affectation qui précise l’usage possible des 
différentes parcelles du territoire communal. Ce plan procède à 
une séparation claire entre les zones à bâtir, les zones agricoles 
et les zones protégées. Pour les zones à bâtir, il précise également 
les différents types d’usage possibles (habitat, industrie, com-
merces, etc.) ainsi que d’autres exigences en matière de densité 
(coefficient d’occupation et d’utilisation du sol) et d’environnement 
(par exemple les valeurs limites d’immission en matière de bruit). 
D’autres types de zones d’affectation peuvent être prévus par le 
droit cantonal comme par exemple des « zones destinées à la pra-
tique des activités sportives ». Le plan d’affectation communal doit 
être en conformité avec le plan directeur cantonal ainsi qu’avec 
les conceptions et plans sectoriels de la Confédération. Il doit être 
approuvé par les autorités cantonales. Contrairement aux plans 
fédéraux et cantonaux, le plan d’affectation communal a force 
obligatoire non seulement pour les autorités, mais également pour 
tous les propriétaires fonciers. Le plan d’affectation général peut 



URBIA - Aménagement de complexes de vacances (resorts) dans les Alpes

Observatoire universitaire
de la Ville et du
Développement durable 

 

- 80 -

être complété par des plans plus détaillés (par exemple des plans 
de quartier). C’est sur la base du plan d’affectation communal que 
sont délivrés les permis de construire : toute nouvelle construction 
ou transformation de constructions existantes est donc soumise à 
l’obtention d’une autorisation de construire avant que les travaux 
ne puissent débuter. C’est généralement la commune qui est com-
pétente pour délivrer cette autorisation lorsque la construction 
se trouve dans la zone à bâtir, mais dans tous les cas le canton 
lorsque cette dernière se trouve hors zone à bâtir.

Cette brève description du dispositif suisse en matière d’aménage-
ment du territoire montre que ce sont les cantons qui, conformé-
ment au contenu de l’article constitutionnel, détiennent le plus de 
compétences. Quant au zonage, il constitue l’instrument principal 
de l’aménagement du territoire [Knoepfel et Nahrath, 2006] et se 
retrouve à différentes échelles de planification (cantonale, régio-
nale ou communale). 

Les complexes de vacances: une problématique peu 
prise en compte par la procédure suisse

Dans la législation suisse sur l’aménagement du territoire il 
n’existe aucune disposition qui concerne spécifiquement la réali-
sation de complexes de vacances. Selon une étude réalisée à la 
demande de l’Office fédéral du développement territorial [ARE, 
2008], ces derniers peuvent néanmoins être assimilés à des acti-
vités ayant des effets sur l’organisation du territoire et devraient 
dans ce sens faire l’objet d’une pesée des intérêts en présence de 
la part des autorités [art. 1-3 de l’OAT]. La procédure à suivre pour 
établir cette pesée des intérêts n’étant pas précisée dans l’Ordon-
nance, les cantons disposent d’une large marge de manœuvre 
et peuvent décider des prescriptions concernant les complexes 
de vacances qu’ils souhaitent inscrire dans leur plan directeur à 
l’intention des communes. Rares sont cependant ceux qui sont 
passés à l’action dans ce domaine, la problématique des resorts 
étant relativement nouvelle. Le canton des Grisons a défini récem-
ment des lignes directrices internes qui précisent les critères d’ex-
clusion (Ausschlusskriterien) et les critères préférentiels (positive 
Standortkriterien) pour la réalisation de complexes de vacances 
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et certaines régions grisonnes prévoient d’intégrer de tels critères 
dans leur planification régionale sous la forme d’un concept resort 
[DVSG 2009; regioViamala 2009; RM/AfRG 2009]. Quant au can-
ton d’Uri, il a adapté son plan directeur cantonal dans le cadre de 
la procédure d’autorisation du village « Andermatt Swiss Alps  » 
dont la construction a démarré fin 2009. Cette adaptation a été 
demandée par la Confédération qui en contrepartie a accepté que 
ce projet ne soit pas soumis à la « Lex Koller » (Loi fédérale sur 
l’acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger), loi qui 
limite la vente de biens immobiliers à des personnes domiciliées 
à l’étranger. Enfin, les cantons de Berne, des Grisons et du Valais 
travaillent aujourd’hui à la réalisation d’un guide pratique destiné 
aux communes et aux promoteurs concernant l’établissement des 
complexes de vacances. Dans la grande majorité des cantons, ce 
sont par conséquent les communes qui sont compétentes pour 
autoriser les projets de complexes de vacances, pour autant que 
ceux-ci soient situés sur des parcelles classées en zones à bâtir 
dans le plan d’affectation communal.

La législation sur l’aménagement du territoire n’est cependant pas 
la seule concernée lorsqu’il s’agit d’autoriser la construction d’un 
complexe de vacances. D’autres réglementations interviennent 
également, notamment la législation sur la protection de l’envi-
ronnement (LPE). A ce titre, il faut souligner que les complexes de 
vacances ne font pas partie de la liste des installations soumises 
à étude d’impact sur l’environnement (EIE) qui figure dans l’Or-
donnance sur l’étude de l’impact sur l’environnement. Certaines 
parties d’un complexe de vacances peuvent cependant faire l’objet 
d’une EIE: c’est le cas par exemple lorsqu’un parking d’au moins 
500 places, un golf de 9 trous au moins ou un port de plaisance 
avec plus de 100 places d’amarrage est prévu dans le projet. Si l’EIE 
n’est pas exigée pour la réalisation d’un complexe de vacances, 
les requérants établissent cependant une « notice d’impact » qui 
présentent les impacts environnementaux prévisibles du projet et 
les mesures envisagée pour respecter les prescriptions légales en 
vigueur. Notices d’impact ou EIE impliquent l’intervention des ser-
vices cantonaux qui doivent se prononcer sur leur contenu. La LPE 
ainsi que la Loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN) 
prévoient en outre un droit de recours pour les associations de dé-
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fense de l’environnement. Ces associations utilisent régulièrement 
ce droit pour lutter contre les projets de complexes de vacances 
qui selon elles ne respectent pas certaines dispositions relevant de 
ces deux législations. On constate donc que si les autorités com-
munales sont compétentes pour autoriser les projets de complexes 
de vacances situés dans la zone à bâtir, elles doivent cependant au 
cours de la procédure traiter à la fois avec les services cantonaux 
spécialisés et les organisations de défense de l’environnement. 

La réglementation française concernant l’amé-
nagement de complexes de vacances 

Le dispositif français en matière d’aménagement du 
territoire

C’est dans les années 1960 que l’Etat français a mené une im-
portante réflexion sur l’aménagement du territoire et a construit 
une vision centralisée de la structuration du territoire, comme la 
création de la Délégation interministérielle à l’aménagement du 
territoire et à l’action régionale (DATAR) l’illustre. La première 
phase de la décentralisation au début des années 1980 s’est a 
contrario traduite par un effacement de l’Etat, notamment dans 
le domaine de l’urbanisme. Aujourd’hui il existe un réel transfert 
de compétences en direction des collectivités territoriales comme 
nous le montre le schéma général ci-dessous (figure 2) dont nous 
présentons brièvement les différents éléments. 

Historiquement, à l’époque des grands programmes d’aménage-
ment du territoire comme le « plan neige », l’Etat a directement 
contribué à la réalisation de complexes de vacances d’envergure. 
Depuis, il établit des «  contrats de plan Etat-Régions  », valables 
pour six ans, qui définissent, en accord avec les régions signa-
taires, des priorités d’actions sectorielles pour l’aménagement du 
territoire régional (cf. la Loi d’orientation sur l’aménagement et le 
développement durable du territoire, LOADDT). 
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Figure 2 : 	Vue d’ensemble des instruments et bases 		
		  légales de l’aménagement du territoire en 	
		  France (en zone montagne) 
Source : 	 Elaboration personnelle

Par ailleurs, il faut noter l’existence de l’échelon « massif » décou-
pant le territoire en six zones

4
 et autant de « conventions interré-

gionales de massifs » conformément à la Loi Montagne de 1985. 
Cette politique interrégionale se veut stratégique et complémen-
taire des contrats de plan, mais n’amène pas d’outils opération-
nels particuliers. 

4	 La Loi Montagne découpe le territoire en six massifs : 
Alpes, Corse, Massif central, Massif jurassien, Massif vos-
gien, Pyrénées.
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Au niveau de la région, des directives territoriales d’aménagement 
(DTA) peuvent fixer, sur certaines parties du territoire, les orien-
tations fondamentales de l’Etat en matière d’aménagement et 
d’équilibre entre les perspectives de développement, de protection 
et de mise en valeur des territoires. Concernant les territoires de 
montagne, ces directives peuvent également préciser les modali-
tés d’application des dispositions particulières de ces zones. Les 
DTA sont le fruit d’une collaboration régionale, départementale 
et communale et sont élaborées sous la responsabilité de l’Etat, 
à son initiative ou, le cas échéant, sur la demande d’une région, 
après consultation du conseil économique et social régional.

Les départements n’interviennent pas en général dans l’aména-
gement « stricto-sensu » du territoire, sauf lorsque leur participa-
tion est programmée par une politique régionale ou étatique ou 
si certaines stations en difficultés financières font appel aux res-
sources départementales pour équilibrer leurs comptes, ce qui est 
par exemple le cas de certaines « petites et moyennes stations » de 
Savoie et de Haute-Savoie. Ces deux départements établissent un 
schéma touristique départemental définissant une stratégie géné-
rale et des mesures d’actions. 

Instauré par la Loi solidarité et renouvellement urbain (SRU) du 
13 décembre 2000, le schéma de cohérence territoriale (SCOT) 
remplace les anciens schémas directeurs d’aménagement et fixe, 
à l’échelle de plusieurs communes, les principes fondamentaux de 
l’organisation du territoire et de l’évolution des zones urbaines et 
rurales afin de préserver un équilibre entre zones urbaines, indus-
trielles, touristiques, agricoles et naturelles. Le SCOT présente le 
projet d’aménagement et de développement durable retenu, fixe 
les objectifs des politiques publiques d’urbanisme en matière d’ha-
bitat, de développement économique, de loisirs, de déplacements 
des personnes et des marchandises, de stationnement des véhi-
cules et de régulation du trafic automobile. Il doit être compatible 
avec les instruments d’aménagement régionaux, les chartes de 
parcs et les schémas de gestion de l’eau par exemple. C’est un 
instrument récent qui est élaboré surtout dans les territoires ur-
bains mais qui couvre encore très peu les territoires ruraux ou de 
montagne. 
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Quant aux communes, elles ont pour mission d’établir au mini-
mum une carte communale, au mieux un plan local d’urbanisme 
(PLU) précisant l’affectation des zones. Le PLU peut comporter 
des orientations d’aménagement relatives à des quartiers ou à 
des secteurs à mettre en valeur, à réhabiliter, à restructurer ou 
à aménager. Il délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les 
zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définit, en 
fonction des circonstances locales, les règles concernant l’implan-
tation des constructions. Il doit d’autre part être compatible avec 
le SCOT lorsque ce dernier existe. Soulignons également que la res-
ponsabilité des collectivités montagnardes est affirmée à travers 
l’article 42 de la Loi Montagne qui pose le principe d’un contrôle 
local des communes ou groupement de communes dans la mise en 
œuvre des opérations d’aménagement touristique.

Cette description de la structure de droit français en matière 
d’aménagement du territoire et de la montagne montre que les 
collectivités territoriales (régions, départements), en «  partena-
riat » avec l’Etat au travers de procédures contractuelles souples, 
détiennent l’essentiel des compétences en termes de planification 
territoriale. Par contre, la décentralisation n’a pas forcément per-
mis de créer et transmettre aux régions et départements tous les 
outils opérationnels nécessaires à l’exécution des politiques de dé-
veloppement économique. Enfin, l’avènement de l’intercommunali-
té a donné plus de poids aux collectivités locales qui disposent dé-
sormais d’instruments spécifiques d’aménagements du territoire. 

Les Unités Touristiques Nouvelles (UTN) : une procédure 
spécifique pour les grands projets touristiques

Contrairement à la législation Suisse, la France a instauré depuis 
1977 une procédure spécifique destinée à encadrer les projets 
d’équipement touristique. Cette procédure trouve son origine 
dans la mutation du milieu montagnard juste après guerre et le 
développement des « usines à ski ». ���������������������������������Sans pouvoir retracer ici « l’eu-
phorie » liée à la naissance de l’industrie de l’or blanc, rappelons 
que l’objectif de cette période est la construction de 360’000 lits 
touristiques en montagne sur des sites inventoriés comme étant 
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les plus pertinents ������������������������������������������������[Rapport interministériel, 2003]����������������. Suite aux ava-
lanches mortelles qui touchent la montagne française dans les 
années 1970 et qui mettent directement en cause les aménage-
ments inconsidérés des quinze dernières années, une instruction 
interministérielle datée du 4 janvier 1977 préconise une approche 
nouvelle et une réflexion d’ensemble de l’aménagement de la mon-
tagne. La Directive Montagne de 1977 sur l’aménagement et la 
protection de la montagne va rétablir quelques idées fortes: la 
montagne doit faire vivre et ne pas être qu’une représentation 
«  muséifiée  » de l’activité traditionnelle. La directive instaure, 
entre autres, la procédure administrative d’autorisation des Uni-
tés Touristiques Nouvelles (UTN) pour garantir un aménagement 
cohérent de la montagne.������������������������������������������ �����������������������������������������Selon l’article L. 145-9 du Code de l’ur-
banisme, on entend par UTN toute opération de développement 
touristique en zone de montagne ayant pour objet ou pour effet, 
en une ou plusieurs tranches :

•	 la construction de surfaces destinées à l’hébergement 
touristique ou la création d’équipements touristiques 
comprenant des surfaces de plancher ;

•	 la création de remontées mécaniques ;
•	 la réalisation d’aménagements touristiques ne compre-

nant pas de surfaces de plancher dont la liste est fixée 
par décret en Conseil d’Etat.

La Loi Montagne du 9 janvier 1985, qui abroge la directive, com-
porte un ensemble de dispositions relatives aux règles d’urba-
nisme. Concernant les UTN, elle préconise l’équilibre entre déve-
loppement et protection alors que la directive montagne accordait 
la priorité à la protection. 

S’efforçant de prendre en compte l’évolution de la demande tou-
ristique en montagne et des caractéristiques mêmes des projets 
d’UTN nettement moins nombreux aujourd’hui qu’il y a vingt ou 
trente ans, un rapport rendu en 2003 dresse le constat suivant 
concernant la procédure UTN [Rapport interministériel, 2003]  : 
procédure lourde qui se révèle inadaptée pour les projets mo-
destes tout en favorisant les projets ponctuels et non coordonnés. 
Fort de ce constat, la procédure UTN a été modifiée en 2006 [Vi-
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role, 2006] et demande notamment l’ajout de trois nouveaux as-
pects dans les dossiers UTN  : historique de l’enneigement local, 
ressource et qualité des eaux, détails des modes d’exploitation 
et de promotion des hébergements et équipements [Marcelpoil, 
Hatt, Dissart, 2007]. La nouvelle procédure est résumée dans la 
figure 3. 

Figure 3 : 	La nouvelle procédure UTN 
Source: 	 ANEM, 2007 : 7

Très brièvement, nous décrivons maintenant la procédure pour les 
territoires ne disposant pas d’un SCOT, cas de figure le plus fré-
quent en montagne comme nous l’avons déjà mentionné. Au plan 
réglementaire, les articles R 145-1 et suivants du Code de l’urba-
nisme précisent la mise en œuvre de la procédure UTN en rappe-
lant d’abord que la demande d’autorisation est présentée par la 
commune support du projet, demande qui peut porter simultané-
ment sur plusieurs projets. Le dossier qui accompagne la demande 
comprend l’état du site et son environnement, les caractéristiques 
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principales du projet, les risques naturels et les mesures de préven-
tion, les effets prévisibles du projet sur le contexte et les mesures 
de protection prévues, les conditions générales de l’équilibre éco-
nomique et financier du projet ainsi que l’avis de la commission et 
la décision finale basée sur les critères d’appréciation suivants :

•	 compatibilité du projet au regard des options des docu-
ments de planification, des dispositions législatives et ré-
glementaires applicables en matière d’utilisation du sol, 

•	 l’appréhension des risques naturels ; 
•	 la préservation des espaces naturels et agricoles et du 

patrimoine culturel ;
•	 la viabilité financière du projet et son intérêt économique 

dans le bassin de vie ainsi que son incidence sur les fi-
nances locales ;

•	 les conditions de commercialisation, d’utilisation et de 
gestion de l’ouvrage ; 

•	 les dispositions prises en faveur de la vie locale perma-
nente et des loisirs de proximité.

En fonction de leurs caractéristiques (figure 3), les dossiers UTN 
sont soumis soit à une procédure au niveau « massif », soit à une 
procédure au niveau « départemental ». Une fois le dossier consti-
tué, la demande est envoyée à la Préfecture (régionale, respective-
ment départementale), puis à la Commission spécialisée en charge 
de l’examen du dossier. Cette Commission constituée d’élus, de 
représentants d’associations de protection, de professionnels du 
tourisme et d’experts donne un avis (autorisation, avec ou sans 
recommandations, ou refus) et renvoie le dossier à la Préfecture 
qui publie la décision finale sous forme d’arrêté préfectoral.

Analyse comparée des procédures française et suisse 
sous l’angle du développement durable

Nous avons présenté dans l’introduction les critères qui doivent 
être respectés pour qu’un complexe de vacances puisse contribuer 
au développement durable de son territoire d’accueil. Dans cette 
section, nous comparons sous forme de tableaux récapitulatifs les 
procédures française et suisse qui s’appliquent à l’aménagement 
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de resorts afin de voir dans quelle mesure elles prennent en compte 
ces critères. Nous distinguons ces derniers selon les trois volets du 
développement durable : l’économie, l’environnement et le social. 
Nous évaluons la prise en compte des différents critères sur une 
échelle à cinq niveaux allant de « pas du tout pris en compte » (--) 
à « totalement pris en compte » (++).

Volet économique

Comme on peut le constater à la lecture du tableau 1, la procé-
dure française exige plus de garanties en matière de durabilité 
économique que la procédure suisse. En effet, pour répondre aux 
enjeux économiques, le dossier UTN constitué pour «  toute opé-
ration de développement touristique en zone de montagne » doit 
présenter les caractéristiques de l’économie locale et les effets du 
projet et en préciser les conditions générales d’équilibre écono-
mique et financier. Lors de cette démarche, il s’agit de prévoir les 
impacts du projet sur le territoire en tenant compte des ressources 
et services existants ainsi que de présenter les garanties assurant 
une « bonne intégration » du projet dans le contexte économique 
régional. Par exemple, le dossier UTN déposé par le syndicat In-
tercommunal de Flaine (Commune d’Arraches-la-Frasse, Haute-
Savoie) en 20085 propose un programme d’investissements et un 
plan budgétaire réajustés par le Syndicat Intercommunal et stipule, 
entre autres, qu’une convention vient figer l’affectation des bâti-
ments comme résidences de tourisme pour une période de douze 
ans, garantissant ainsi un taux de lits marchands proche des 90%. 
La procédure suisse ne demande a contrario que peu d’informa-
tions concernant les conditions économiques et financières liées 
à la réalisation de complexes de vacances. C’est en particulier le 
cas lorsqu’un projet est porté par un promoteur suisse qui prévoit 
de vendre les appartements de son complexe comme résidence 
secondaire à des personnes domiciliées en Suisse. Ce cas de fi-
gure est cependant rare car la demande vient principalement de 
clients étrangers. Dès lors, la nécessité de ne pas être soumis à la 
Lex Koller incite les promoteurs à inclure dans leur projet une part

5	 Dossier UTN de « Flaine front de neige » s’inscrivant dans la continuité de 
l’extension de l’urbanisation de la station touristique de Flaine et faisant 
suite à la demande UTN de 2003, autorisée sous réserves.
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prépondérante de lits commercialisés. Ils doivent dès lors faire 
établir un business plan démontrant la viabilité de leur modèle 
d’affaires. Les autorités communales essaient en outre d’obtenir 
des garanties quant à la solidité financière des investisseurs. Et 
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parfois, comme dans le cas du projet « Village Royal » à Aminona 
(commune de Mollens en Valais), elles exigent de la part de la 
société promotrice le dépôt sur un compte bloqué d’une garantie 
financière avant même le début des constructions.

Volet social

Tableau 2 : 	 Prise en compte de la durabilité sociale 
dans les procédures d’aménagement des re-
sorts

Pour la dimension sociale du développement durable, on retrouve 
dans l’ensemble le même constat que pour la dimension écono-
mique, à savoir que la procédure française prend davantage en 
compte cette dimension que la procédure suisse. Cette dernière 
donne certes la possibilité à la population et aux services canto-
naux (préavis à caractère non contraignant pour les communes) 

Evaluation des procédures d’aménagement sous l’angle de la durabilité sociale

Critères de durabilité Procédure française Procédure suisse

1)	 Amélioration de la 
qualité de vie de la 
population locale 
(services, équipe-
ments)

+

La procédure UTN de-
mande que le projet amé-
liore à la fois les condi-
tions de vie des locaux et 
des touristes

–

Critère pas pris en compte (sauf 
si subvention publique pour une 
infrastructure, par ex. une pis-
cine)

2)	 Consultation de tous 
les acteurs concer-
nés 

+

La demande d’autorisa-
tion de l’UTN est soumise 
à enquête publique et à 
avis d’experts (commis-
sion UTN composée de 
nombreux acteurs)

+

Mise à l’enquête publique et 
séance(s) d’information à la 
population (parfois les citoyens 
sont appelés à se prononcer sur 
le projet par référendum)

3)	 Logement des em-
ployés saisonniers ++

La procédure UTN inclut 
une analyse de la problé-
matique du logement des 
saisonniers

–

Critère pas pris en compte ; les 
promoteurs prévoient générale-
ment du logement pour les sai-
sonniers

4)	 Prise en compte 
des impacts supra-
communaux des 
resorts

+

Critère pris en compte 
dans les SCOT qui sont 
définis à l’échelle inter-
communale.
Dans les territoires sans 
SCOT, l’UTN doit être 
conforme au PLU ou à la 
carte communale qui sont 
définis uniquement au ni-
veau communal. Le dos-
sier UTN peut cependant 
être réalisé par un syndi-
cat intercommunal

–

Critère généralement pas pris 
en compte, sauf dans certains 
cantons (Grisons, Uri)
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de donner leur avis, mais n’impose généralement pas une réflexion 
à l’échelle supra-communale et n’exige pratiquement rien ni en 
matière de logement des employés, ni en matière d’accès de la 
population locale aux services et infrastructures de loisirs des 
complexes de vacances. A l’opposé, la réflexion est en France me-
née souvent à plusieurs niveaux (communal et supra-communal) 
afin d’intégrer les projets dans des planifications stratégiques 
globales. Par ailleurs, la procédure française sollicite l’avis des 
différents acteurs concernés: élus, professionnels du tourisme, 
tous les services déconcentrés de l’Etat comme la Direction des 
études et de l’aménagement touristique en montagne (DEATM), la 
Direction départementale de l’équipement (DDE), les architectes 
des bâtiments de France (ABF), les associations de protection de 
la nature, etc. Le décret de 2006 a renforcé le rôle des acteurs 
locaux : en introduisant la procédure à l’échelon départemental, 
il se fixe comme objectif le rapprochement entre décideurs et por-
teurs de projet [Marcelpoil et al., 2007]. Le dossier est également 
présenté aux populations locales et soumis à enquête publique. 
Concernant la question du logement des travailleurs saisonniers, 
le dossier UTN de Flaine évoqué précédemment contient par 
exemple un programme de logements pour employés saisonniers 
et permanents qui revêt un caractère prioritaire et devient une 
des conditions d’autorisation du projet [Syndicat Intercommunal 
Flaine, 2008 : 47]. 
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Volet environnemental

Tableau 3 :	 Prise en compte de la durabilité environ-
nementale dans les procédures d’aménage-
ment des resorts

Evaluation des procédures d’aménagement sous l’angle de la durabilité environ-
nementale

Critères de du-
rabilité Procédure française Procédure suisse

1)	 Préservation 
de la qualité 
écologique du 
site d’implan-
tation et du 
territoire envi-
ronnant

++

La procédure prévoit 
l’analyse de l’état initial 
du site et de son environ-
nement et demande une 
étude des impacts et des 
risques liés au projet en 
prévoyant des mesures 
de compensation et de 
prévention

+

Pas d’EIE exigée pour les 
resorts, mais une notice 
d’impact sur l’environne-
ment est établie; droit de 
recours des organisations 
environnementales

2)	 Déve loppe -
ment de l’ac-
cès en trans-
ports publics

–

La procédure UTN ne 
précise aucune mesure 
/ règle contraignante à 
cet effet (mobilité, cir-
culation). Néanmoins, 
puisque le projet et ses 
impacts doivent être pré-
sentés, s’il apparaît que le 
trafic augmente, des me-
sures doivent êtres prises

–

Critère pas pris en 
compte  ; si la notice d’im-
pact met en évidence un 
problème de pollution due 
au trafic, des mesures 
de réduction de ce tra-
fic doivent être mises en 
place, l’amélioration des 
transports publics pouvant 
constituer une de ces me-
sures

3)	 Haute qua-
lité environ-
nementale du 
bâti

–

La procédure UTN ne 
précise aucune mesure/
règle contraignante à cet 
effet. Elle demande une 
étude de l’analyse des 
effets du projet et prévoit 
des mesures de compen-
sation si nécessaire 

–

Pas une obligation légale ; 
les promoteurs optent sou-
vent pour des standards 
énergétiques supérieures 
aux normes légales mi-
nimales, en particulier 
lorsque les communes 
prévoient d’accorder en 
contrepartie un indice 
d’utilisation du sol plus 
élevé

4)	 I n t é g r a t i o n 
dans le pay-
sage

+

La procédure demande 
de tenir compte de l’inté-
gration du projet dans le 
paysage

–

Pas d’exigences spéci-
fiques aux complexes de 
vacances; possibilité pour 
les communes de faire un 
règlement des construc-
tions pour le plan de 
quartier du complexe de 
vacances (avec exigences 
architecturales)
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En matière d’intégration des critères de durabilité environnemen-
tale, l’évaluation des procédures penche moins fortement à l’avan-
tage de la France. En Suisse, les obligations strictement légales ne 
répondent que très partiellement à ces conditions, mais sont sou-
vent complétées par des mesures volontaires prises par les pro-
moteurs qui espèrent ainsi éviter un recours de la part des orga-
nisations environnementales ou profiter d’un « bonus » en matière 
d’indice d’utilisation. Ainsi le dossier du projet «  Village Royal  » 
contient une notice d’impact sur l’environnement, intègre des pres-
criptions énergétiques supérieures aux standards minimaux en vi-
gueur et prévoit d’améliorer la desserte en transports en commun. 
En France, la procédure d’UTN exige à la fois une analyse précise 
du site initial en précisant ses caractéristiques et ses faiblesses, et 
une analyse des effets du projet et des mesures compensatoires 
prévues en termes de trafic, de gestion agricole et forestière, de 
gestion de l’eau potable et des eaux usées, de gestion de la nature 
et de la biodiversité. A ce jour, la plupart des dossiers UTN ont 
assorti les autorisations de création d’un comité de suivi environ-
nemental. Le dossier de Flaine contient par exemple une analyse 
de la ressource en eau en précisant la consommation actuelle et 
future et indiquant les possibilités de stockages actuelles et fu-
tures. On y retrouve également une « étude générale de circulation 
et de stationnement » débouchant sur un schéma directeur organi-
sant la circulation, le stationnement et les transports en commun. 
Pour finir, la description du projet présente le concept général ainsi 
que la volumétrie, les matériaux, les performances énergétiques et 
l’architecture du projet, sans pour autant avoir de valeur contrai-
gnante. 

Conclusion

Cet article a mis en évidence deux manières d’envisager l’aména-
gement de complexes de vacances en montagne. La procédure 
française semble mieux à même d’assurer la prise en compte 
des enjeux de durabilité : logement des saisonniers, vision supra-
communale, impact sur l’activité économique locale, etc., autant 
d’enjeux pour lesquels la procédure prévoit de dresser un état 
des lieux et des mesures de réduction des effets négatifs ou de 
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compensation. En Suisse, il n’existe aucune procédure spécifique 
pour l’autorisation des complexes de vacances. Quelques rares 
cantons ont cependant mis en route récemment dans le cadre de 
leur plan directeur des procédures à l’échelle supra-communale 
ou cantonale. On peut d’ailleurs se demander dans quelle mesure 
le fait qu’aujourd’hui les investisseurs internationaux s’intéressent 
davantage aux Alpes suisses qu’aux Alpes françaises pour la réa-
lisation de complexes de vacances ne vient pas du fait que la pro-
cédure suisse est moins contraignante que la procédure française. 

Sans définition claire des enjeux et des effets attendus de l’amé-
nagement des complexes de vacances, il est d’autant plus difficile 
pour les autorités communales en Suisse d’évaluer la durabilité de 
ces complexes. De plus, ni les autorités cantonales, ni les organi-
sations de défense de l’environnement ne disposent d’une grande 
marge de manœuvre lors de la phase de planification du projet 
(pour autant que ce dernier soit conforme au plan d’affectation 
communal). En l’absence d’une planification globale et anticipée, 
on constate un manque de cohérence entre les procédures rela-
tives à l’aménagement du territoire et celles relatives à la protec-
tion de l’environnement (au sens large). Ce manque de cohérence 
se retrouve au niveau du droit de recours des organisations envi-
ronnementales : alors que ce dernier est prévu dans la LPN et la 
LPE, il ne l’est pas dans la LAT. Dans ce contexte, plusieurs mesures 
sont envisageables pour améliorer la coordination entre l’aména-
gement du territoire et la protection de l’environnement ainsi que 
pour combler le manque de planification6 : rédaction d’un guide 
concernant la réalisation de complexes de vacances à l’intention 
des communes et des promoteurs, introduction du droit de recours 
des organisations environnementales dans la LAT, EIE obligatoire 
pour les complexes de vacances d’une certaine taille, intégration 
d’une fiche «  resort  » dans les plans directeurs cantonaux [ARE, 
2008], planification (cantonale ou nationale) des resorts basée sur 
une évaluation du développement durable [ARE, 2004] et sur une 
évaluation environnementale stratégique [OFEV, 2009].

6	 Nous ne pouvons pas présenter ici ces mesures dans le détail, mesures 
qui pour certaines sont d’ailleurs déjà en gestation.
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Côté français, outre le contrôle des opérations touristiques par les 
pouvoirs de l’Etat, la procédure UTN semble permettre, en tout 
cas sur le papier, de lutter efficacement contre l’urbanisation dis-
persée, de préserver les équilibres avec les espaces agricoles et 
les paysages et de maintenir le lien avec la population locale. Dans 
un contexte marqué par le renforcement du pouvoir des régions, 
la montée en puissance de l’intercommunalité et l’affirmation de 
la démarche contractuelle, la nouvelle procédure est bien adaptée 
aux grands projets comme aux plus petits (version allégée du 
dossier), ainsi qu’aux projets d’équipements de la montagne en été. 
Le point fort de la procédure française consiste en particulier dans 
l’accent mis sur la planification qui permet de prendre en compte 
très en amont des projets les différents enjeux de durabilité. Il est 
encore un peu tôt pour juger des effets de la nouvelle procédure, 
mais on peut quand même relever que les statistiques [Virole, 
2008] révèlent que peu de projets ont été interdits jusqu’ici, et que 
certains (Dossier Valcenis – Termignon en Maurienne) ont même 
été autorisés contre l’avis de tous les acteurs concertés grâce 
au lobbying politique d’élus locaux auprès de leurs homologues 
départementaux, régionaux et nationaux. Si l’on fait abstraction 
de ce probable déficit de mise en œuvre, le dispositif français de 
programmation peut servir de référence pour la Suisse dans la 
mesure où il introduit une procédure spécifique pour l’autorisation 
des complexes de vacances. 

C’est l’occasion de rappeler que cet article s’est concentré sur les 
dispositifs de programmation et qu’il ne s’est intéressé que de ma-
nière marginale à leur mise en œuvre. En outre, cette première 
analyse comparative entre les procédures française et suisse de-
mande encore à être approfondie, notamment par l’étude fine de 
cas concrets ainsi que par la prise en compte d’autres critères de 
durabilité que ceux que nous avons retenus. Il reste donc encore 
de nombreuses réflexions à mener concernant l’aménagement de 
complexes de vacances en France et en Suisse.
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